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Protection des captages
d’eau potable

Lettre d’information n° 2 – Novembre 2011
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La qualité de l’eau potable est un enjeu
majeur de santé publique, qui nécessite de
porter une attention particulière à la qualité
de la ressource. Pour contribuer à la
protection effective des captages d’eau
potable face aux pollutions diffuses,
agriculteurs et services publics de l’eau
doivent travailler ensemble pour favoriser
une agriculture respectueuse de
l’environnement et viable économiquement. 
 
C’est pourquoi les Chambres d’agriculture
et les Entreprises de l’Eau ont initié un
partenariat national, s’inscrivant dans la
lignée du Grenelle de l’Environnement qui
prévoit de favoriser la mise en place de
plans d’actions sur le terrain pour la
protection effective des captages. Le Salon
des Maires et des collectivités locales, les
22, 23 et 24 novembre, est l’occasion pour
l’APCA et la FP2E de faire connaître cette
coopération concrète et ses résultats
auprès des élus locaux. 
 
Cette lettre d’information vous présente
l’intérêt de démarches locales pragmatiques
et efficaces entre collectivités, Chambres
d’agriculture et entreprises de l’eau au
service de la protection de la ressource en
eau. Vous y trouverez des exemples
concrets d’actions qui pourront, nous
l’espérons, vous aider sur vos territoires.
Nous vous souhaitons une bonne lecture. 
 
 

Joseph Ménard, Vice-président de la
commission environnement de l’APCA

Olivier Brousse, Président de la FP2E
 
 

Les collectivités locales, des 
partenaires incontournables pour la 
protection de la ressource en eau. 
 

Journée « protection des captages » sur le
bassin Artois-Picardie – 1er trimestre 2012 
A la suite de la journée organisée sur le bassin Seine
Normandie, l’objectif de cette journée sera de
rassembler tous les acteurs concernés par la
problématique des captages sur le bassin Artois-
Picardie : Chambres d’agriculture, délégataires, Agence
de l’eau, et notamment les collectivités. Il s’agira de
partager les retours d’expérience en valorisant les
leviers d’actions essentiels à l’adhésion des partenaires.

 
Remplacement de la chargée d’étude APCA –
FP2E 
Une nouvelle chargée d’études, Anne-Sophie Léon a été
engagée en août 2011 en remplacement de Flavie
Mabon. 

 
 

APCA – FP2E : Guide sur la protection des aires
d’alimentation de captages d’eau potable vis-à-
vis des pollutions diffuses et de recommandations
de bonnes pratiques partenariales 
 
BRGM : Guide sur la délimitation des bassins
d’alimentation des captages et de leur
vulnérabilité vis-à-vis des pollutions diffuses. 
 
Ministères de l’Ecologie et de l’Agriculture : Guide
méthodologique pour la mise en œuvre de plans
d’actions agricoles sur les Aires d’Alimentation de
Captage. 
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AAccttuuaalliittééss  ddeess  ssiitteess  ::  llee  ppooiinntt  ddee  vvuuee  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss  

 

Séverine Carniello,  
Responsable du pôle environnement 
hygiène de la ville d’Orléans  
 
Sur la convention tripartite signée entre la 
Mairie d’Orléans, la Lyonnaise des Eaux et la 
Chambre d’agriculture du Loiret pour la 
protection des captages de la ville. 
 

 
                               
Quelle est l’origine de la convention ? 
La première convention a été signée en 1999 elle
a été renouvelée une deuxième fois en 2006. Dès
l’origine la démarche a été mise en place sur le
Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) de
1100 ha et qui comprend 900 ha de terres
agricoles. L’objectif de ces conventions était la
lutte contre les pollutions ponctuelles.  
 
Quelles actions ont été accomplies dans le
cadre de ces conventions ? 
L’inventaire des exploitations du PPR, un
diagnostic de leurs pratiques et l’élaboration d’un
plan d’actions ont été réalisés. Des aides ont été
mises en place pour les agriculteurs pour les
accompagner dans la réalisation de travaux
rendus obligatoires par la Déclaration d’Utilité
Publique. Plus de 8 km de bandes enherbées ont
été implantées le long des cours d’eau du PRR
sur 11,2 km de linéaire concerné.  
Le résultat est qu’à partir de 2006, aucune trace
de produits phytosanitaires n’a été détectée
dans l’eau alors qu’auparavant on en retrouvait
(trace d’atrazine et de ses dérivés composés).  
 
Quelles sont vos relations avec la Chambre
d’agriculture et la Lyonnaise des eaux? 
Les relations ont évolué graduellement au début
les partenaires ont appris à se connaître en
dialoguant et aujourd’hui la confiance est
installée. Les mentalités ont évolué dans le bon
sens. Ce partenariat est très important il a
permis à chacun d’ouvrir son champ de vision et
d’avoir une approche commune sur la question.
Maintenant nous ne concevons pas de travailler
autrement. 
 
Et pour l’avenir ? 
En 2011, une troisième convention vient d’être
signée. Comme un gros travail a déjà été réalisé
sur la DUP durant les 2  
premières conventions,  
la troisième sera axée sur  
une gestion quantitative 
des eaux plus raisonnée et  
sur une diminution des  
pollutions diffuses sur le 
PPR.  
 

Benjamin Hémion, 
Animateur du bassin versant du Jaunay 
pour Vendée Eau        
 

 

 
 
Quelle sont les missions de Vendée Eau ? 
Vendée Eau est un syndicat départemental crée
en 1961 qui regroupe 276 communes et dont
l’objectif principal est d’assurer un service public
de l’eau potable. Il gère notamment la qualité de
l’eau du barrage du Jaunay à Landevieille. 
 
Quelles actions ont été entreprises pour
protéger la qualité de l’eau de ce barrage ? 
Les premières actions agricoles ont démarré en
1998 puis 2 contrats territoriaux ont été signés,
un pour la période 2004-2008 et l’autre pour la
période 2010-2013. Ces contrats impliquent
Vendée Eau, la Chambre d’agriculture de la
Vendée et l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. Dans
le deuxième contrat, la Chambre d’agriculture est
maître d’ouvrage du volet agricole.  
 
Quelles actions à destination du monde
agricole comportent ces contrats
territoriaux ? 
Les actions agricoles sont entièrement basées sur
le volontariat et prennent la forme de journées de
démonstrations pour la réduction d’intrants sur le
maïs, d’expérimentation d’action sur des parcelles
vitrines et d’aides directes à l’investissement
(bineuse, volucompteur, armoire à produits
phytosanitaires…). Vendée eau est
systématiquement invité à ces démonstration par
la Chambre d’agriculture. Nous pensons qu’il est
important de garder un lien avec les agriculteurs. 
 
Quels sont les résultats que vous avez pu
observer ? 
Depuis le début des actions, nous avons constaté
une baisse de la concentration en nitrates et
en produits phytosanitaires. Les diminutions
de concentration en phosphore sont toutefois
moins marquées. 
 
Quelles sont vos relations avec la Chambre
d’agriculture et la SAUR ? 
Des bonnes relations existent avec ces
partenaires.  
Nos actions en commun avec la Chambre
d’agriculture ont mené à davantage d’ouverture
du monde agricole sur l’intérêt général. Quant à
l’exploitant, ces bonnes relations pourraient les
amener à avoir une réflexion sur l’amélioration de
la qualité de l’eau dans les retenues. 
 

 

Source : Mairie d’Orléans 
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  Sources de Gorze 
Les conseils pour améliorer la qualité de l’eau






  

Cette rubrique est 
rédigée en commun 
par les 
représentants de 
chacun des acteurs 
des sites : maître 
d’ouvrage, 
entreprise de l’eau 
et chambre 
d’agriculture.

Carte des 10 sites concernés par le partenariat APCA – FP2E 


